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Jeudi 24 Mars 2022 

 

 

Les attentes de toute une génération :Comptables à la recherche d'agrément 

Les retards accumulés dans le basculement vers le nouveau système comptable national Nscn, 

sont révélateurs. 

C'est une situation inédite et difficile que celle subie, de plein fouet, par des milliers de jeunes 

diplômés des universités et des écoles spécialisées en comptabilité et finances. Il s'agit du gel 

de la délivrance des agréments d'ouverture de cabinets de comptabilité, depuis 2010. 

En effet, ils sont des milliers de jeunes comptables ayant exercé dans différents cabinets de 

comptables, d'experts-comptables ou de commissaires aux comptes à attendre un dénouement 

heureux. Une situation intenable qui renferme un véritable déni de droit à l'égard de ces 

jeunes diplômés, en quête de débouchés à même de les délivrer de ces déboires insoutenables.  

 

600000 jeunes percevront, ce 28 mars, l'allocation chômage : Le challenge réussi 

du président 

La dimension sociale de l'État algérien est une ligne rouge à ne pas franchir. Près de 600.000 

chômeurs percevront, le 28 mars prochain, leurs indemnités d'allocation chômage, 

conformément aux orientations du président de la République, Abdelmadjid Tebboune. Une 

première dans les annales de l'Algérie indépendante, du monde arabe et dans tout le tiers-

https://www.lexpression.dz/nationale/comptables-a-la-recherche-d-agrement-354858
https://www.lexpression.dz/nationale/le-challenge-reussi-du-president-354867
https://www.lexpression.dz/nationale/le-challenge-reussi-du-president-354867
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monde. L'allocation chômage telle qu' envisagée par la nouvelle loi, englobe un certain 

nombre d'avantages dont le montant, qui est fixé à 13.000 DA.  

 

Réalisation des nouvelles zones industrielles: le gouvernement instruit de lever les 

contraintes  

Le Premier ministre, Aïmene Benabderrahmane, achargé, mercredi, le gouvernement de lever 

les contraintes rencontrées dans la réalisation des nouvelles zones industrielles, a indiqué un 

communiqué des services du Premier ministre. 

 

Khaldi participe aux travaux de la 42e réunion des Directeurs des douanes arabes 

au Caire  

Le Directeur général (DG) des Douanes, Noureddine Khaldi a pris part, mercredi, aux travaux 

de la 42e réunion des Directeurs douanes des pays arabes, qui se tiennent au siège du 

Secrétariat général (SG) de la Ligue arabe au Caire (Egypte), a indiqué un communiqué de ce 

corps. 

 

Code des investissements : la nécessaire refonte 

Le Président de la République a instruit le gouvernement d’améliorer la nouvelle mouture en 

enrichissant, entre autres, le débat par l’introduction du concept de liberté d’entreprendre, la 

stabilisation juridique du nouveau code de l’investissement pendant dix ans au moins. «Cette 

décision nous réconforte dans notre vision car le code des investissements nécessite une 

refonte profonde basée sur des outils modernes et scientifiques», affirme Chabane Assad, 

premier responsable du cabinet de conseil Finabi.  

 

L’ÉDITO :   Dangereuse dépendance 

Propulsée, de nouveau, par la crise russo-ukrainienne, la problématique de la sécurité 

alimentaire occupe de plus en plus le devant de la scène au niveau international. La 

mondialisation a induit une interconnectivité commerciale entre les pays, au point que le 

https://www.aps.dz/economie/137606-realisation-des-nouvelles-zones-industrielles-le-gouvernement-instruit-de-lever-les-contraintes
https://www.aps.dz/economie/137606-realisation-des-nouvelles-zones-industrielles-le-gouvernement-instruit-de-lever-les-contraintes
https://www.aps.dz/economie/137603-khaldi-participe-aux-travaux-de-la-42e-reunion-des-directeurs-des-douanes-arabes-au-caire
https://www.aps.dz/economie/137603-khaldi-participe-aux-travaux-de-la-42e-reunion-des-directeurs-des-douanes-arabes-au-caire
https://www.elmoudjahid.dz/fr/economie/code-des-investissements-la-necessaire-refonte-180343
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moindre conflit provoque des tensions à grande échelle sur la distribution des produits et 

matières premières alimentaires.  

Et si le marché international a été si perturbé avec l’invasion russe de l’Ukraine c’est parce 

que ces deux pays figurent dans le top 10 des plus grands producteurs de blé au monde, pour 

ne parler que de cette denrée vitale pour la consommation humaine. À eux deux, ils assurent 

le cinquième de la production mondiale. Un conflit d’une telle ampleur ne peut, évidemment, 

qu’avoir de lourdes conséquences sur l’approvisionnement du marché international et, par 

ricochet, sur les cours mondiaux. Cette nouvelle donne a renvoyé de nombreux pays à leur 

triste condition de nations dépendant de l’étranger pour les produits de consommation de 

base.  

Et dans ce remue-ménage mondial, l’Algérie est d’autant plus concernée qu’elle compte 

parmi les plus grands importateurs et consommateurs de blé au monde. Cette situation la place 

dans une peu envieuse position d’inféodation à l’égard des fournisseurs étrangers. Surtout que 

les quantités importées sont considérables. C’est pour cela que les experts préfèrent désormais 

parler de souveraineté alimentaire que de sécurité alimentaire. Les plus hautes autorités du 

pays semblent avoir en tout cas pris conscience de l’importance, voire de la gravité de la 

question. 

 Le chef de l’État considérait d’ailleurs, lors d’un récent Conseil des ministres, le secteur 

agricole comme “un enjeu crucial pour la nation et une question de dignité nationale”. Il n’a 

pas manqué, à l’occasion, de pointer un facteur aggravant de la dépendance de l’Algérie des 

marchés étrangers pour sa consommation céréalière. Il s’agit de la baisse des chiffres de la 

production céréalière pour un pays qui, pourtant, dispose d’immenses potentialités en la 

matière. Il apparaît nécessaire aujourd’hui d’observer une halte et de s’interroger sur les 

raisons de l’inefficience des politiques agricoles menées depuis des décennies. Une situation 

qui maintient le pays dans une dépendance qui, un jour ou l’autre, peut s’avérer dangereuse 

pour sa sécurité et sa souveraineté. 

 

ELLE DIT DISCUTER AVEC LA NORVÈGE, LES ÉTATS-UNIS, 

L’ALGÉRIE ET LE QATAR : L’UE veut réduire ses achats de gaz russe  

Les Vingt-Sept devraient s'engager à “travailler de concert à des achats communs de gaz et 

d'hydrogène”, selon un projet de conclusions rapporté, hier, par l’AFP. Les pays de l’Union 

européenne négocient actuellement un plan qui devrait être validé cette semaine, se projetant 

sur des pistes de nature, disent-ils, à renforcer leur sécurité énergétique et réduire leur 

dépendance aux hydrocarbures russes. Inspirée par les commandes de vaccins anti-Covid 

pilotées par la Commission européenne, la stratégie de l’UE en matière d’approvisionnement 

en gaz naturel repose, elle aussi, sur le principe d’achats communs, “en regroupant les 

demandes” pour pouvoir négocier “facilement” avec les fournisseurs internationaux.  
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Cette stratégie devrait être validée à l’issue d’un sommet européen prévu aujourd’hui et 

demain. Les Vingt-Sept devraient s'engager à “travailler de concert à des achats communs de 

gaz et d'hydrogène”, selon un projet de conclusions rapporté, hier, par l’AFP. 

 Dans leur quête de réduire leur forte exposition aux hydrocarbures russes, les Européens se 

fixent d’ores et déjà l’objectif de réduire de deux tiers, dès cette année, les achats de gaz russe 

du continent. En pratique, la Commission européenne se dit “prête à créer un groupe de travail 

sur des achats communs au niveau de l'UE. En regroupant les demandes, il faciliterait les 

contacts avec les fournisseurs internationaux” avant l'hiver prochain et contribuerait à obtenir 

“des prix avantageux”. Pilotée par un “comité directeur” comprenant des représentants des 

États, “une équipe de négociation dirigée par la Commission s'entretiendrait avec les 

fournisseurs et préparerait le terrain pour de futurs partenariats énergétiques audelà du gaz”, a 

ajouté l'exécutif européen. Bruxelles dit discuter déjà avec les principaux pays producteurs de 

gaz, à savoir la Norvège, les États-Unis, le Qatar et l’Algérie. La présidente de la Commission 

européenne, Ursula von der Leyen, a, quant à elle, rencontré les patrons de grands groupes 

énergétiques européens (E.ON, Shell, Vattenfall, Eni, TotalEnergies...) pour étudier de futures 

coopérations.  

Cependant, au-delà de cette guéguerre géopolitique à laquelle se livrent Russes et 

Occidentaux, provoquée par la crise ukrainienne, les pays producteurs ont déjà fait savoir 

qu’il était pour le moins difficile de livrer des quantités de gaz supplémentaires compte tenu 

de la faiblesse des capacités inutilisées et d’un déficit structurel en investissements. Conclure 

des contrats additionnels aux accords déjà existants s’avère ainsi un exercice complexe, 

nécessitant des investissements colossaux et des cours avantageux pour les pays producteurs.  

Les discussions qu’entend mener la Commission européenne avec ses principaux fournisseurs 

s’annoncent pour le moins difficiles, alors que le plan en question buterait sur la difficulté des 

producteurs à fournir des volumes de gaz au-delà des quantités prévues par les accords en 

vigueur. 

 Outre l’idée d’achats communs de gaz et l’annonce de pourparlers avec les principaux 

fournisseurs, la Commission européenne veut, par ailleurs, obliger chaque État membre à 

remplir ses réserves de gaz à “au moins 80%” de leurs capacités d'ici au 1er novembre, puis à 

90% avant chaque hiver les années suivantes, avec des objectifs intermédiaires précis à 

respecter de février à octobre. 

 

LA PRODUCTION AGRICOLE N’ASSURE QUE 50% DES BESOINS 

NATIONAUX SELON LE CREAD : Le défi lancinant de la sécurité alimentaire 

Amel Bouzid, chercheure au Cread, rappelle d’emblée que l’Algérie est le premier 

importateur de blé dur et parmi les trois premiers acheteurs de poudre de lait. Ce qui illustre 

parfaitement la forte dépendance alimentaire vis-à-vis des marchés extérieurs. L’analyse de 
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l’état de la Sécurité alimentaire (SA) en Algérie fait ressortir de nombreuses incertitudes liées, 

essentiellement, à la dépendance vis-à-vis des importations et au poids de la pression 

démographique. 

 Un point considéré comme facteur déterminant de la SA avec l’augmentation exponentielle 

des besoins à travers différentes filières où le recours à l’importation pèse de plus en plus 

lourd sur le Trésor.  

La consommation représente, en effet, deux fois la production agricole nationale. Autrement 

dit, l’Algérie importe 50% de ses besoins alimentaires. Reposant excessivement sur des 

pratiques hyper-intensives et propulsés par des politiques longtemps proactives et promotrices 

de l’agro-productivisme, les modèles adoptés jusque-là aux conséquences aussi perverses en 

matière de durabilité de ressources productives, n’assurent finalement que la moitié de nos 

besoins alimentaires, mettant ainsi à rude épreuve nos politiques agricoles. 

 C’est l’une des conclusions principales d’une étude du Centre de recherches en économie 

appliquée pour le développement (Cread) à l’occasion d’un séminaire sur les enjeux actuels et 

défis à venir en matière de SA organisé à l’Ecole nationale d’administration (ENA). Amel 

Bouzid, chercheure au Cread rappelle d’emblée que l’Algérie est le premier importateur de 

blé dur et parmi les trois premiers acheteurs de poudre de lait. Ce qui illustre parfaitement la 

forte dépendance alimentaire vis-à-vis des marchés extérieurs. «La production agricole est 

insuffisante, car nous avons des ressources naturelles limitées, des rendements qui restent 

faibles par rapport à la moyenne internationale, donc une production conditionnée par les 

contraintes climatiques», résume ainsi l’intervenante. En plus de ces éléments, la crise 

sanitaire et géopolitique, à l’exemple du conflit actuel entre la Russie et l’Ukraine, vient 

compliquer la situation. C’est dire que le premier élément-clé est le niveau et la stabilité de la 

production alimentaire domestique. Cela pour signifier que la situation actuelle présente un 

déficit structurel dans les produits dits de base. «En moyenne annuelle sur la période 2010-

2017, la production nationale ne couvre que faiblement les besoins : 10% du blé tendre, 50% 

du blé dur et 58% pour le lait», explique Amel Bouzid.  

Et de citer l’exemple du couscous, dont 50% de sa matière première sont importés, alors que 

la baguette de pain est presque à 100% importée. Pour les produits maraîchers, même si on 

enregistre une certaine autosuffisance en matière de production, il y a une forte dépendance 

par rapport aux engrais et la semence Certes, soixante ans après son indépendance, l’Algérie 

affiche, à l’échelle internationale, des scores positifs, en matière de SA, mais cette dernière est 

fragilisée.  

Selon le Global Food Security Index, le pays réalise un score de 63,9 contre 48 en 2012 (pays 

à faible risque alimentaire) sur une échelle qui compte 100 points (Economist impact, 2021). 

Ce score place l’Algérie au 54e rang mondial sur un total de 113 pays. Le Global Hunger 

Index (GHI), un indice publié par l’Institut international de recherche sur les politiques 

alimentaires (IFPRI) qui classe 113 pays selon l’impact de la faim et la malnutrition, est passé 

pour l’Algérie de 14,5 en 2000 à 6,9 en 2021, marquant une progression importante dans 

l’éradication de la faim. L’Organisation mondiale pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) a 
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révélé pour sa part, par le biais d’un rapport, que l’Algérie est le seul pays africain qui ne 

souffre pas de famine. Autant d’indicateurs positifs qui sont cependant réalisés massivement 

avec l’intervention de l’Etat grâce à l’argent du pétrole. «D’après ces résultats, on peut dire 

que l’Algérie a toujours pu assurer sa SA, en dépit de certaines disparités», souligne Mme 

Bouzid. Mais comment ? «Soit par les importations, les subventions ou des mesures de 

transferts sociaux, de sorte que le pays n’a jamais connu la famine depuis son indépendance.» 

Est-il possible de poursuivre une telle démarche ? Pas évident. Et pour cause, ces importations 

sont conditionnées par la disponibilité à l’échelle internationale et les questions géopolitiques 

prennent de plus en plus de place dans ces conditions, comme c’est le cas actuellement avec la 

crise en mer Noire. 

LA STRUCTURE DU FONCIER CULTIVE LES CONTREPERFORMANCES  

D’où l’urgence de prendre certains éléments en considération à l’échelle du pays pour rendre 

l’agriculture plus résiliente face aux contraintes environnementales, économiques et sociales. 

A commencer par la prise en charge effective de la question du foncier, ainsi que souligné par 

Ali Daoudi dans son exposé qui résume l’impact du régime foncier sur la stratégie de acteurs. 

«Il y a lieu de clarifier les choses. Il reste des insuffisances nécessaires et urgentes à 

déterminer. Il faut une loi sur les concessions et les mises en valeur», soutient-il.  

Et de préciser qu’avec une taille moyenne de 8,7 hectares pour une exploitation de céréales, 

«les contre-performances de la céréaliculture sont aussi un problème de structures. Le 

problème se pose également pour les terres privées avec des incomplétudes et une 

insuffisance du cadre légal. Idem pour le domaine privé de l’Etat». C’est en somme, selon le 

conférencier, la complexité du foncier en Algérie avec la promulgation de lois en 

contradiction avec d’autres lois. M. Daoudi le dit clairement : «On a dépensé énormément 

d’argent pour la mise en valeur, mais les rendements restent faibles.» Autant alors placer ce 

point parmi les priorités dans cet environnement de volatilité, d’incertitude, de complexité et 

d’ambiguïté. Et aller ainsi vers une politique de SA au lieu de se pencher exclusivement sur 

des politiques sectorielles, selon Sid Ahmed Ferroukhi, ancien ministre du secteur. Pour ce 

dernier, il faut une rupture avec le modèle actuel en misant sur l’innovation et en remettant les 

acteurs au cœur du changement. «C’est aussi une question de modèle de consommation à 

prendre en charge. Il va falloir travailler sur un modèle transitoire, même si c’est très 

compliqué sur le plan social», conclut Sahli Zoubir, expert en économie rurale et 

agroalimentaire. 

 

POINT ZÉRO : Les souverains du tempo 

Vendredi 31 décembre de l’année dernière, soit un jour férié, on annonçait que «l’année 2022 

sera l’année du décollage économique». Nous sommes aux portes d’avril, soit trois mois 

passés depuis le début de l’année, et il en reste 9. Avril étant le mois du Ramadhan, il faut 

compter mai-juin, mais c’est le début de l’été, soit juillet-août, mais c’est l’été et la période 
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des vacances, donc septembre, mais c’est la rentrée, donc octobre-novembre, mais c’est 

l’automne, les feuilles et les promesses qui tombent, puis décembre et le tour, autour du soleil, 

est joué.  

Bref, le décollage n’est pas encore à l’ordre du jour, même pas pour Air Algérie pourtant en 

première ligne du domaine, qui interdit dorénavant toute réservation ou paiement en ligne, 

d’Algérie ou de l’étranger, ne répond jamais au téléphone et oblige tout client à rester bien à 

terre et se déplacer pour faire la queue dans les agences, quand il y a des agences. Qui est 

responsable ?  Le temps bien sûr, d’abord responsable du temps lui-même, ensuite gérant du 

temps qui passe, directeur du temps qu’il fait, général du temps qu’il faut et président du 

temps de régler certaines choses. Heureusement, le président Tebboune, qui a finalement 

besoin d’être conseillé sur l’économie, vient de nommer un nouveau conseiller économique à 

la Présidence, Yassine Ould Moussa, septuagénaire professeur à l’école de banque.  

Qui est-ce ? Un expert, qui dans ses nombreuses contributions, a largement expliqué «ces 15 

ans d’années blanches en termes économiques» et soulevé «la question des hommes», 

notamment avec sa perspicace formule cosmologique sur la nécessité de «mettre sur la même 

ligne, comme des planètes, trois éléments, des objectifs pertinents, une organisation 

intelligente et surtout des hommes engagés et compétents prêts à s’inscrire dans la durée». Les 

planètes sont-elles sur la même ligne ? Pas sûr. Mais on a donc le temps. Rendez-vous l’année 

prochaine. Mais rendez-nous l’année dernière. 

 

 

Analyse : Maintenir le cap  

Y a-t-il un lien direct entre la flambée du prix du baril de pétrole et la paix sociale en Algérie 

? Certains observateurs lient intimement ces deux facteurs, pensant que l'Algérie, ainsi que 

d'autres pays exportateurs de pétrole, auront toute la latitude pour apaiser le front social à 

travers les aides aux populations démunies et l'achat, ainsi, de la paix sociale. Mais, force est 

de reconnaître que l'Algérie n'a jamais cessé de soutenir les couches défavorisées, veillant à 

son rôle social que le pétrole soit en hausse ou en baisse.  

 

 

 

 

 

 

http://www.lequotidien-oran.com/index.php?category=5
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